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Objet :  Elections pour le renouvellement des instances de dialogue social du ministère chargé de
l’agriculture – Droits syndicaux en période électorale

Destinataires d'exécution

DRAAF - DRIAAF - DAFF - COM
Missions des affaires générales des services d’administration centrale
Délégation du soutien aux services
Services régionaux de de la formation et du développement
Etablissements publics locaux et nationaux d'enseignement et de formation professionnelle 
agricoles
Etablissements d'enseignement supérieur agricole publics
Etablissements d’enseignement technique agricole privés
Etablissements publics administratifs sous tutelle du ministère chargé de l’agriculture rattachés au 
périmètre du comité social d’administration (INAO, FAM, ODEADOM, INFOMA, ASP)

Résumé : Cette note a pour objet de rappeler les droits syndicaux et notamment de préciser leur 
application en période électorale. Elle s’inscrit dans le contexte de la refonte des instances de 
dialogue social et de la généralisation du vote électronique.



Textes de référence :-Décret n°82-447 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'exercice du droit syndical
dans la fonction publique ; 
-Décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 modifié relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre 
du vote électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des instances
de représentation du personnel de la fonction publique de l'Etat ; 
-Arrêté du 4 novembre 2014 relatif aux conditions générales d'utilisation par les organisations 
syndicales des technologies de l'information et de la communication dans la fonction publique de 
l'Etat ; 
-Arrêté du 11 octobre 2022 relatif aux modalités d'organisation du vote électronique par internet 
pour l'élection des représentants des personnels au sein des instances de dialogue social du 
ministère chargé de l’agriculture et de certains établissements publics qui lui sont rattachés pour les 
élections professionnelles fixées du 1er au 8 décembre 2022 ; 
-Note de service SG/SRH/SDDPRS/2015-1060 du 9 décembre 2015 relative à l’exercice des droits 
syndicaux au ministère chargé de l’agriculture ; 
-Note de service SG/SRH/SDDPRS/2016-62 du 27 janvier 2016 relative à l’exercice des droits 
syndicaux des personnels enseignants et de documentation mentionnés à l’article L. 813-8 du code 
rural et de la pêche maritime ; 
-Note de service SG/SRH/SDDPRS/2022-755 du 5 octobre 2022 relative à l’organisation des 
élections professionnelles au 1er au 8 décembre 2022.
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I. Les droits syndicaux en période de campagne électorale 

A. Les réunions d’information (articles 4 et 5 du décret n° 82-447 du 28 mai 1982) 

1. Le contexte normal d’application : jusqu’au 20 octobre 2022 

                                                           
1Au niveau national, une organisation syndicale représentative est une organisation syndicale qui dispose d’au moins un siège au 
comité social d’administration ministériel. Au niveau local ou d’un établissement public, une organisation syndicale 
représentative est une organisation syndicale qui dispose d’au moins un siège au sein du comité social d’administration de 
proximité de la structure de rattachement : établissement public, service ou groupe de services concerné. 
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2. Le contexte des opérations électorales : du 21 octobre au 30 novembre 2022 

B. L’affichage de documents d’origine syndicale (article 8 du décret n° 82-447 du 28 mai 

1982) 
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C. La distribution de documents d’origine syndicale (article 9 du décret n° 82-447 du 28 mai 

1982) 

D. Les listes de candidature et les professions de foi (article 6 du décret n° 2011-595 du 

26 mai 2011 ; article 18 de l’arrêté du 11 octobre 2022) 
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II. L’utilisation des technologies de l’information et de la communication 

A. L’accès aux technologies de l’information et de la communication (TIC) (article 3-1 du 

décret n° 82-447 du 28 mai 1982) 

1. Le contexte normal d’application 

2. Le contexte de la campagne électorale 

B. Les modalités pratiques d’application des technologies de l’information et de la 

communication en période électorale 

1. L'identification des interlocuteurs électoraux 

2. Les moyens mis à disposition 
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3. La communication par messagerie électronique 

- 

- 

- 

- 

- 

4. La gestion par l’administration 

III. La participation des organisations syndicales au fonctionnement des 

bureaux de vote électronique (articles 22 et 28 de l’arrêté du 11 octobre 

2022) 
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- 

o 

o 

- 

o 
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IV. Points d’attention concernant les représentants et candidats. 

- 

- 

- 
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045327633
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000029701807
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